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Suite des événemens de Paris, depuis le 28 Décembre 

jusqu'au 10 Janvier. 

Il est point de tentatives que ne f:fsent les Jacobins» 
pour augmenter : le nombre..de leurs prosélites ; relevér le 
courage par fois abattu des foi-disans amis du peuple , mai- 
triser la Convention »enchainer Popinion publique ; & fur: 
tout pour exciter au meurtre, au défordré , Aux: 
tions. Ils vont méme ‘jusqu’à profaner , en l'appliquant à 
leurs vues coupables, cette maxime aufsi noble que fage, 
dictée par le patriotisme le plus pur & lé plus éclaire. 
nN’ayons, s’écrient-ils tous avec un feint: enthousiafme; 
mayons d'autre dieu que le peuple, d’autre loi, que fon 
intérêt: + Jalus populi, fuprema: lex esto. Cependant male 
gré ce prétendu zèle démocratique, qui chez eux est de- 
venu fureur, & pis encore, on voit que tous leurs eforts, 
tous leurs travaux ne tendent qu’à faire réufsiri leurs p o= 
jets de defpotisme, projets à la réufsite defquéls ils font 
prêts de facrifier, non (es tyrans, comme ils le difent, 
Mais tout ce que la France a de citoyens vertueux & fen- 
sibles. C’est pour rendre ce fuccès plus infaillible, qu’ils 
ont ourdi de longue main cette trame odieufe, qui ne tend 
à rien moins qu'à multiplier les iufurrecrions, à confacrer 
le mépris le plus ouvert pour les aurorités constituées, à 
rendre illusoires les institutions les plus fages, à dévouer 
au mépris le pouvoir fuprême qui les crée, & celui qui 
les fanctionne. Ce plan de déforganifation fe trouve dé- 
taillé dans les difcours de la plupart de leurs orateurs, & 
ils Pont renouvellé fur-rout pour le procès de Louis XVI. 
Voici ce que difoit Antoine à leur féance du 16 Lee: 


»Sila Nation a eule droit dans Pinfurrection qu’el-: 
le a fiite, de mettre à mort Lovis, elle a certainement 
le droit de le juger.…On veut trainer en longueur le juge-. 


ment de Louis XVI. pour avoir le tems de tranfporter la 
Convention hors de Paris, & OD profitera pour cet efet, 
dun mouvement partiel du peuple. » L’orateur a fini par 
demander, que conformément au décret rendu on s'oc- 
cupit fans interruption, du jugement du Roi, & quon 
écartât toutes pétitions & demandes particulières » qui pour- 
roient faire diversion à cette grande affaire; fans excepter 
même les rapports des Minifties , fufsent-ils préfentés par 
le vertueux Rolland. - a ; 

»Il faut; dit-il; empêcher que la difeufsion s’eternife, &en 
demander la clôture le plutôt pofsible; enfuire chaque membre 
montera à la tribune; & cdéclarera fans précifer aucuns 
faits, & fans entrer dans aucun détail, si Louis lui paroît 
coupable, ou non coupable, Soyons calmes & fermes. « 

»Mais nous Pavons dit, nous le répetons AVEC plaisir, 
ces principes coupables déguifés fous les géhorsi a m 
triotifme, font défavovés par tous les hons citoyens, LES 
tout par ceux des départemens. Nous en avons pour. pese 
les déclarations de plusieurs Clubs provinciaux» qui tr 
pour jamais route affiliation avec celui des Jacobins de 
Paris, s’ils ne rejettent de leur fein, les Marat, les Ro- 
berspierre, les Antoine, les Chabot, les T'horiot, les St. 
André &e. & sils ne renoncent à ces motions fanguinaires, 
qui ne peuvent qu’érernifer le défordre & lanarchie. Un 
témoignage plus décisif encore, ce font les nombreufes a- 
drefses envoyées journellement par les municipalités des 
Départemens, & dont quelques-unes parviennent à la Con- 
vention Nationale malgré toutes les intrigues des cham- 
pions de la montagne, pour les déroľter à la connoiftance du 
public. Telles font les deux fvivantes. qui malgré tout levr 
laconifme, renferment le vœu le plus fortement prononcé 
de la très grande majorité des citcyens Francois, 


Denontiation au peuple, par les citoyens de Bordeaux, 


» Citoyens, un grand danger Vous thenace, On veut 
Vous ravir Je plus bezu droit qUe VOUS ayez acquis par la 
tévolttion , celui d’élire librement Vos magistrats. Les 
fcélérats, dont les chefs font à Peris, & des agens fubal: 
ternes répandus dans les départemens, ont concu le projet 
d’une déforganifation générale, Leur principal objet est de 
rendre les loix impuifsantes, de foulever le peuple contre 


aux  profcripe | 


les autorités constituées » & de nous plonger dans toutes 
les horreurs de l’anarchie. A Paris, ils ont érigé une 
commune defpote & cruelle; ils ont arraché toute autorité 
au département, infulté le pouvoir exécutif, & lutté in- 
folemment contre la puifsänce fouveraine de la Nation. 

` Adrefse des amis de légalité È? de la liberté de la ville de 

l Toulouse. ` 
Législateurs. 

| » Létat habituel de déchirement & de division qui 
rêghe parmi vous, influe beaucoup fur les céfordres publics. 
Songez que vos commettans vous ont chargés de faire 
des loix, afin de ramener le calme. Jese peuple vous de- 
mandé une constitution Républicaine, Ramenez la paix 
& Punion, voilà l’objet de nos foilicitudes. « : 

» Si des factieux ofoient troubler vos travaux, parlez, 
& nous fommes prêts, “ RS 

» Jusqu'à quand'une faction impie infultera-t-elle à 
| la Majesté de la Nation, dans fes repréfentins? Jusqu’a 

quand des hommes fouillés de crimes, & dégoutans de fang, 

centinueront-ils d'exercer leur infame domination, d’étouf- 

ter le civifme, &'de mettre la vertu aux fers? Jusqu'à 
quand une fection du peuple affchera-t-elle infolemment 
le mépris des autorités constituées, & fe mettra-t-elle au 
| dacieufement au-defsus des loix ? Foudroyez toutes les ty» 
rannies , & que le glaive de la loi- fe promene fur toutes 
les têtes coupables, fufsent-elles dans votre fein? ns « 

Cependant le grand nombre de leurs adverfaires, l'efficacité 
des mefures qu’ils prennent pour difsiper le trouble , & afsus 
rer les jours du Roi, n’eflraye nine rebute les agitateurs. 
Le parri de la Wontagne, c'elt-à dire les Jacobins, ces hom- 
mes dévorés par la {if du fang des citoyens, ceux aux 
quels on doit les journées des 2.3. & 8 Septembre, en 
un mor, ces viles efelaves que la cupidité toujours infatiable , : 
enchaine au char de ambitieux Egalité, & qui pour ap- 
puyer d’autañr plus efficacement fes projets, rejettent a+ 
vec cpiniatreté, Pappel au peuples ces prétendus amis, du biem 
publico voyant que leurs intrigues, leurs vociférations ne 
produifent pas tout l’efflet qu’ils s’en promettoient, ont 
recours à leur arme favorite , la terreur. Jls font afficher 
& repandre partout , des liftes de p'ofcription ; ils dénonx 
cent a la vengeance de la populace, les hommes les plus 
vertueux, sje dis; s’écrioit Bourdon, à la féance (des Ja- 
,cobins) du 2. Je dis que si les ennemis de la Patrie, 
obtiennent appel au peuple, leur tribomphe leur vaudra 
la mort, & fera l’aflermifsement de la liberté. «4 
»C’eft contre les mandataires infidelles de la Nation, 
( difoit à la même féance, Pelletier de St. Fargeau, cis 
devant président à Mortier ) que l’infurrection devient lé-: 
gitime, pār ce que là font réunies la trahifon & la puifsane 
ces. Voilà ce que ces MM. appellent invoquer la juftice s 
& ménager l’inrérêt du peuple. 

Les volontaires de Marfeille ont prêté le 7. entre 
les. mains des Commifsaires de là commune »fle ferment 
de n’obéir. jamais à aucun Roi ou autre defpote, fous 
quelque dénomination que ce foit. Certe cérémonie qui 
a- eu lieu fur la place de la maifon communes a été ace 
compagnée des cris de vive la République, de l’hymne des 
Marfeillois, & des applaudifsemens d’une foule immenfe 
de citoyens. ras 


‘Novus avons promis de donner les deux discours qui 
ont fait le plus de fensation dans les féances du -9, & 29 
L'écembre: & qui méritoient à tous égards de produire cet 
effet. Nous allons tenir notre parole, perfuadés que la 
lecture de deux pieces, où les raifonnemens font aufsi for» 
tement prononcés ; les objections réfutées d’une manière 
aufsi vistorieufe, interefsera plus les perfonnes qui pren- 
nebt part à ce grand événement, (le procès de Louis XVI.) 
que ne pourroit le faire le croquis informe de vingt ou 
trente motions, desquelles on ne fe formeroit qu’une 
idée tres imparfaite. Le fecond de ces discours fur-tout 
fera lu avec plaisir, par quiconque joint à une impartialité 

i I ; ) 


éclairée, ce fentiment d'humanité & de bienfaifance, qui 
doit ‘caractérifer l’homme vertueux, le citoyen ami de Por- 
dre & de la juftice. Il est impofsible de peindre avec plus 
d'énergie & plus de vérité, que ne le fait Pauteur, les 
troubles qui bouleverfent la Capitale de PÉmpire François; 
les vues fecretes des agitateurs, le bur de certains aristo- 
crates qui font jouer fans le paroitre,tous ces refsorts odieux,en 


un mot, toutes les manœuvres qu'ils employent pour faire. 


réufsir le projet leplus défastreux qui ait jamais été formé. 
Difcours de Rabaut St. Etienne, à la Jéance du 28 Di- 

i - cembre. ce 
Entre les opinions qui vous ont été préfentees , il 

me femble que vous avez du remarquer celle, qui après 
vous avoir montré les inconvéniens de votre jugement, 
quelque parti que vous preniez, vous a fait ce dilème frap- 
pant, & auquel il n’y a rien à répondre: ou la Nation 
veut la mort du Roi, ou elle ne la veut pas. Dans l’un 
& l’autre cas, vous devez la confulter, puifque vous ne 
pouvez favoir fon avis, qu’en la confultant. Cet argument 
prend une nouvelle force, dans la considération tirée de ce 
que vous êtes les mandataires du peuple, & qu'ayant 
décrêté qu’il dy avoit point de Confcirution, là où les 
Voix du peuple n’avoient pas ete recueilies pour la rati- 
fier, vous reconnoifsez le principe, que la loi eft dans la 
majorité des voix du peuple, légalement confülté. Mais 
fi ce principe s’applique à la Conftitution ; il doit s’appli- 
quer aufsi à ces loix grandes & majeures, d’où dépendent le 
falut où le repos de la Nation. ¥t si dans ce grand ébran- 
lement qui a foulevé, arraché les racines profondes du 
trône, toutes les pafsions agitées, & des ambitions mon- 
ftrueufes réveillées, donnent à la ville où vous tenez vos 
féances, un mouvement prodigieux, qui peut fe communi- 
quer à toute la République; la République entière doit 
être consultée fur le dernier fort de Phomme, qui eft la 
caufe de ces grandes agitarions. Aux motifs qui vous ont 
été préfentés avec tant de fagacité, par notre collegue 
Salles, je vais en ajouter quelques autres qui fervent à ap- 
puyer fon opinion, Je vous parlerai de la chofe publique, 
je vous parlerai mème de jvous ; je ne le ferois pas si vous 
étiez de simples citoyens. Mais en ce moment vous êtes 
les mandataires du peuple, vous êtes chargés des intérêts 
des 24 départements. La République attend de vous des 


loix , le rétavlifsement de l’ordre, des mefures"vigoureu- i 


fes contre les tyrans intérieurs & extérieurs; & la Nacion 
qui vous a commis: n’enrend pas que vous compromettiez 
votre liberté, votre honneur, votre gloire, qui eft la 
Sienne. FES es 5 ii 
: Jamais ‘plus grande refponfablité ne péfa fur la tête 
d’un homme, d’un gouvernement, d’un fénat, que celle 
dont la Convention Nationale seft chargée. Vous ré- 
pondrez de la conduite que vous allez tenir en cette gran- 
de circonftance, à la Nation qui vous a commis, à PEu- 
rope qui vous regardes à la poftérité qui jugera votre 
mémoire, après que Vos contemporains auront jugé vos 
actions & vos perfonnes. Huit jours encore ; huit jours feu- 
lement, & le jugement des siècles va commencer pour 
vous, fans que ni des réflexions tardives, ni de vains 
regrets, ni des retours inutiles fur le pafsé, puifsent vous 
garantir de ce poids de lopinion publique, dont la nature 
eft de grofsir, de croitre, & d’accabler enfin ceux qui Pont 
accumulé fur leurs têtes.....]Je vous avoue d’abord que je 
ne fuis pas encore revenu de la furprife què j’éprouvai, 
lorfqu’après avoir eu tant de peine à décider que Louis 
Capet feroit jugé, vous en ettes si peu à décider qu’il fe- 
roit jugé par la Convention Natiorale elle-même. Cette 
décision, de laquelle dépend la -deftinée de la France, & 
qui demandoit la plus mûre difcufsion, fut emportée fans 
examen, & propofée en forme d’amendement, & comme un 
Simple article additionnel, ‘Il fera malheureufement digne 
de remarque, qu’un des hommes les pius éclairés de l’ Eu- 
rope, que Condorcet ne put être entendu, Je ñe contes- 
te pas les lumières de ceux qui ont occupé la tribune à 
fa place; mais ce fut un regret pour ceux qui connais: 
foient Popinion de Condorcet, & qui lavoient adoptée, que 
ce député ne pút émettre fon fentiment. Il vous eût dit 
ce que vous:avez lu trop tard dans fon opinion imprimée: 
» Que vous deviez vous garantir du foupçon de partialité ; 
que nous Conftituans qui Siègeons ici, nous ne pouvions 
décemment juger Phomme, accufé d'avoirrafsemblé des troupes 
contre nous à Verfailles ; que vous membres de la feconde 
législature , vous ne pouviez décemment juger l’homme, 
qui le rò aoùt, vous auroit fait mafsacrer s’il avoit été 
le plus fort; qu'une Afsemblée qui a manifefré d’avance 
fon opinion, dans fon adreffe au Corps Helvétique, ne 
pouvoit pas fe porter juge de l’accufé qu’elle a condamné 
davance, & fur lequel une faufse honte, ou la crainte 


d'être accufés de corruption ou de légèreté, poutroient 
nous empêcher de changer d'avis. 
Si en effet lés juges font en même-téms législateurs, 
s'ils décident la loi, les formes, le tems; s'ils accufent & 
vils condamnent ; s’ils ont toute la puifsance législative, 
executive & judiciaire; ce n’eft pas en France, c’eft à 
Confrantinople » eft à Lisbonne, c’eft à Goa qu’il faut 
aller chercher la liberté. 
u’a-t-0N oppofé à ce raisonnement? On a dit que 
la Nation vous avoit commis pour juger Louis; que c?e- 
toit-la votre mifsion ; que lorfque l’Afsemblée législative 
eut reconnu fon Incompétence, pour prononcer fur le fort 
de Louis fufpendu, elle renvoya à la Nation de pronon- 
cer, & de nommer des députés pour juger; que par con- 
féquent vous êtes les juges de Louis. 
Je fuis loin d’imiter l'exemple trop fréquent aujour- 
d’hui, de faire un crime à mes collegues de la liberté de 
leurs opinions, & de calomnier ceux qui penfent autre- 
ment qué moi. Je ne blime point celui de mes collegues 
qui a développé cet argument, mais je dis qu’il s’eft trom- 
pé. I’Afsemblée législative fe crut incompétente pour 


{prononcer fur Louis & fa déchéance, comme on parloit 


alors, cela eft vrais elle renvoya à la Nation, cela eft 
vrai encore ; la Nation vous a envoyés, cela eft encore 
Vrais mais vous a-t-elle envoyés pour juger Louis vous- 
memes? Voilà la queftion : & c’est ce que je nie. Jene 
chicanné point fur une exhibition de pouvoirs à cet efiet, 
que vous n'avez pas, & que pourtant vous devriez avoir, 
si vous étiez un tribunal, une haute Cour Nationale. Mais 
je dis, qu’il eft impoñsible que la Nation vous ait envoyés 
pour juger vous-mêmes. Il efe impofsible que le fouverain 
ait eu une telle ignorance de fes droits, qu’il ait confié 
à vos mains, le pouvoir judiciaire. Il eft impofsible que 
cette Nation fière & libre, ait oublié le premier principe 
de toutes les Républiques; que le législateur ne peut être juge, 
ni le juge législateur. Si vous êtes juges, endofsez le 
manteau du Magiftrat, drefsez un Tribunal, citez les ac- 
cufés , écoutez les témoins, jugez; mais ne faites point de= 
loix. Si vous êtes législateurs , faites de loix, mais ne 
jugez pas, ; = 

. Quant à moi, je vous lavoue, je fuis las de ma 
portion de defpotifme; je fuis fatigué, harcelé, bourellé 
de la tyrannie quéjÿexerce pour ma part, & je feupire 
après le moment, où Vous aurez créé un Tribunal Nation:1,. 
qui me fafse perdre les formes & la contenance d’un ty- 
ran. ea 

, Ona dit que la politique demandoit que ce fùt nous 

qui jugeafsions Louis, & comme cette proposition n’a pas 
été motivée, je ne Pai pas comprife, Ah! qu’on pour- 
rolit bien dire au contraire, que la politique nous le défend! 
Combien m’eft fufpecte cette affectation avec laquelle on 
nous atoujours préfentés au peuple, comme les feuls juges 
légaux de Louis Caper...…. Lorfque Cromwel caché der: 
rièré les agitateurs qu’il faifoit mouvoir, pourfuivoit la tète 
coupable de Charles, dans le defsein de le remplacer ; 
lorfque les Communes s’érigeant en parlement, tirère: 
rent de leur fein une chambre pour juger le tyran; quel: 
ques formes légales furent obfervées par ce tribunal d’une 
efpece nouvelle, & cependant lPhiftoire a blamé les Ane 
glois, non par ce qu’ils avoient jugé un roi, mais par ce que 
les Communes fecréttement prefsées par Cromwel, sé. 
roient arrogé le droit de juger; parce qu’elles n’avoient 
pas confulté les formes régulièrement établies. Les par- 
tifans fecrets de Cromwel difoient bién alors, comme on 
Pa dit aujourd’hui; qu'un roieft un monftre politique, dont 
un peuple libre doit fe débarafser ; que la royauté eft un 
crime; qu’il faut donner un grand exemple à la terre, Le 
parlement déclara que l'Angleterre étoit une République, 
& ce fantôme menlonger fubsifta même quelques années. 

Cromwel pour mieux cacher fes defseins; fe jetta dans la 
fecte des presbytériens politiques, & joua publiquement la dé: 
votion. Il carefsa la clafse des prêtres, qui pouvoit lui être la 
plus utile; & trompant les indépeñdans de bonne foi , il finie 
par cafser le parlement, & s’arroger une puifsance abfolue. 
Ce fut ainsi Que les juges même de Charlés furent bientôt 
les dupes de leur ufurpation, & que les hypocrites triome 
phèrent; & ce peuple même; ce peuple de Londres qui 
avoit tant prefsé le fupplice du Rois fut le premier à mau- 
dire les juges, & à fe profterner devant fon fuccefseur. 
Lorfque Charles I], monta depuis fur le trône; la ville lui 
donna un füuperbe repas; le peuple fe livra à là joie la plus 
extravagante, & il courut afsifter au fupplice de ces mé. 
mes juges, que Charles immola depuis aux mànes de fon 
pere. Peuple de Paris! parlement de France | m'avez: 
vous entendu? Ne penfeZ pas cependant qu'en vous citant 
Ces traits d’une hifcoire 5i femblable à la nôtre, j’aye vous 


lé voué la préfenter, pour vous occuper de notre intérêt &: 
de nos périls. Je n’ai voulu que vous faire obferver, que 
orfqu'une autorité conftituée fort des limites de fon pou- 
voir & de fon devoir, elle s’expofe à tomber dans des 
pieges infaillibles. Dans cette comparaifon & Ce -rapro- 
chement, je wai penfé qu’à vous faire considérer l’inté- 
rêt de PEtat: Car, lorfque le parlement d'Angleterre 
eut fait la faute que les partifans fecrets de Cromwel lui 
avoient infpirée , il fut cafsé par Cromwel, odieux à tous 
les partis: bientôt il n’y eut plus de République, & le 
décret qui avoit aboli la royauté, ne fut plus qu'un acte 
dérifoire. 

„ Ces considérations jointes à’ celles de Salles; me 
déterminent à appuyer fon opinion, Je me réfume: Vous 
ne deviez pas vous porter pour juges; mais vous Pavez fait ; 
vous avez vu les preuves exposées du délit; vous avez ré- 
digé Pacte d’accufation ; vous avez entendü l’accufé ; pro- 
noncez par Oui Ou pat non, que Louis eft, ou n’eft pas 
coupable; & quant à la peine à appliquer, renvoyez au fou- 
verain dont .vous êtes les mandataires, . 

.…Diverfes propositions ont éré faites à la féance du 
7. Après de longs débats entre une centaine de membres, 
qui tous vouloient avoir la parole dans l’affaire de Lovis 
XVI. voici les propositions qui ont été décrètées. 1. La 
Convention a déclaré la difeufsion fermée: 2. elle a permis 
à tous les membres qui ont des opinions écrites, de les 
faire imprimer: 3. elle a ajouiné le jugement à Lundi 
prochzin. 

Extrait d’une lettre du Général Dumourier à la Conven- 

tion Nationale, datée de Paris, le 5 Janvier. 

» Toute l'Europe s’armel contre nous; cépendant vos 
armées brulent de combattre pour la caufe de la liberté. 
Il faut dire la vérité: Elles ont moins befoin d’encoura- 
gement que de vêtemens. Quant aux Généraux; c’est la 
confance qui fait leur force; & si le foupçon plane fans 
cefse fur leur tête, leur démifsion devient nécefsaire. Ces 
armées si nombreufes & si fières.. fe font évanouies 
devant la v:leur républicaine de nos f Idars. Je n'ai eu 
que des éloges à leur donner; mais, je le vépéte, ils manquent 
de tout. Vous pavez pas de tems à perdre. Les defpotes 
fe rafemblent. Nommez un comité pour examiner le plan 
de la campagne prochaine ; ou si vous en chaïgez le pouvo r 
“exécutif, dégagez les bureaux-de la guerre, de-cette foulée 
d'hommes inepres qui les encombrent. J'ai acquis le droit 
de dire la vérité pâr mes Îchgs fervices. “je ne- crains 
point qu n me foupsonne  d’afpirer à la dictature, & ceux 


qui ne eéraindroient pas de l’insinuef, ferocient moins mes- 
q À 


ennemis que ceux de la République. Si la Convention me 
reiufe la confiance dent elle doit m’investir, je prouverai 
ä ma patrie que je meus jamais Pambition de commander, 
Cette preuve fera ma démifsion. # 
Lettre du Général Valence datée d: Liege le z Janvier, 
Citoyen: Ministre. es 
„Je vous préviens qu’un détachement de mon avant- 
gatde a pénétré dans le pays de Luxembourg, &s'. st emparé 
de deux cent mille livres dans les caifses de l'Empereur. 
Je les ferai verfer dans la caifse de Parmée, aüfsitôt qu’ils 
me feront parvenus, (Signé) Valence. 
Lettre du Ministre de la marine, au Président de 
= la Convention Nationale: S 
» Je viens de recevoir un paquet de Naples, du con- 
tre-Amiral Latouche; je nai poirt encorè eù le tems de 
l’ouvrirs Le courier qui l’apporte eft le grenadier Belle- 
ville: il frit parfuitement tous les détails; je demande 
qu’il paroifse à ja barre, “ es 
_Le citoyen Belleville x été admis, » Nous fommes 
arrives le 18. devant Naples, a-t-il dit; on étoit déjà pré 
venu de notre arrivée, & l’on avoit fait de grands prépa: 
retifs, Le Contre-Amiral Latouche a été mouiller fous 
les fenêtres du Roi de Niples, & il ma envoyé feul 
porter la lettre fuivance, © — © =; E 
Lettre du Contre-Amirai: Juatouche; aù Roi de 
Re 3 Näples. : RARE EER 
» Roi de Naples, je viens au nom de la République 
Françoise, demander réparation de l’infulte faite à ma Na- 
tion, dans une nôte Signée Aton, par laquelle Semonvil- 
le Ambafsadeur près la Porte Ottomanne; est outragée dé 
là manière la plus atroce: Je demande à Votre:Majefté 
si elle avoue, ou défavoue Cette note: Si; comme je n’en 
doute pas, elle défavoue un parëil acte de perfidie; je lui 
demande de le manifester; en énVoyant un Ambafsadeur 
auprès de ima. République; & rappellant de Confranelneple 
celui qui a fervi d’inftrument pour l’outrager, Si Votre 
Majesté Le refufoit à cet acte de justices je fuis chars 
gé de lùi déclarer la guerre, qui peut répandre les plus 
grands maux fur la ville de Naples: avoir de grands dangers 


TS 


pour la perfonne de, Votre Majesté, & entrainer enfn la 
ruine de Sa famille, « ESA a 

»Lorfque j’aïrivaita Naples, a repris Belleville, tonte 
la ville étoit dans les vues. Pallai chercher le Ministre 
de France à la Cour de Naples ; & je dois dire ici qu'aucun. 
citoyen n’a donné plus de preuves de zèle, de courage 
& de fierté républicaine, Nous arrivimes chez le Ministre 
Acton ; je lui ai Yemis fuivant Pufage, la lettre dont j’étois 
chargé pour le Roi. Jl prit les ordres de son maitre, &: 
bien-tôt je fus moi-même lui remettre la lettre: il me 
dit qu’on alioit répondre, Pobfervai que mon Général ne 
m’avoit donné qu'une heure, Aÿ bout d’une demi-heure de 
conférence entre le Rot & la Reine, le Ministre Acton 
mapporta une réponfe » dans. laquelle on terminoit par 
propofer une médiation. J'obfervai alors que je ne pouvois 
l’accepter que comme projet; je la portai cependant à mon 
Général >: qui rejetta_ cette médiation > en difant que la 
Nation ne pouvoir attendre la paix, que dé fon courage & 
de fes forces, # : rm 5 BAP 
., »On me remit alors cette autre lettre écrite en Italien, 
& signée Acton, Elle étoit concue en ces termes. 

»Le Roi des Deux-Siciles me charge de répondre à 
votre lettre, Mr: le Commandant, que Sa Majesté défivoue 
formellement les démarches faites à la Porte par fon Mi. 
nistre: elle déclâre n’avoir donné aucun ordre 3 ce fujet. 
Elle avoit déjà improuvé certe conduite, lorsqu’elle Pa res 
connue par les papiers publics, en ordonnant que le Sieur 
Guillaume , fon Ministre à la Porte, fut difpenfé de s’oc- 
cüper de fes affaires Royales. + 

»Comme Sa Me esté avoit déjà décidé d'envoyer. un. 
utre Ministre à la Porte , elle accepte volontiers votre 
proposition, & ellé va donner orare à fon Ministre à Londres; 
daller rêmplacer Më, Guillaume. Sa Majesté desire que, 
la République Francoife, trouve dans cette conduite de fa 
part, une preuve de la bonne intelligence & de l’harinonié 
qu’elle veut toujours entretenir avec elle, « 

Suite des événemens de Londres, depuis le 24 Déc: jufquai 
10 Sanirer: Ti 

Le bill propofé par Lord Greenville fur les pré: : 
cautions à prendre contre les étrangers; à été vivement 
difcure dans la féance du 24. Il y a été queftion den= 
voyer les émigrés Fran,ois au Canada. Enfin le bill a paf: 
sé à une grande majorite: en voici la teneur: 

On preñdra l’état & le signalement de tous les étrans 
ges a leur arrivee dans les ports d Angleterre. Il leur fera 
défendu d’avoir ni armes, ni munitions. Îls ne pourront 
partir du lieu de leur débarquement, fans un pafse-port du 
premier Magiftrat. ou de deux juges de paix; & dans ce 
p.fse-port on fpécifiera lendroit où ils fe rendent, L’alté: 
ration d’un pafse-port, Où la falsification de nom ; empor- 
tëra peine de bañnifsemént; & en cas de retour; dé: or: 
tation à vie. Le fécrétiire d'Etat pourta faire remettre 
tout étranger fuspect, enire les mains d’un des me tagérs 
de Sa Majefté, afin de le conduire hors du royaure Sa 
Majefté pourra, foit pär proclamation, ordre du tonfeil où 
ordre particulier de fa ain, faire changer de résidence; 
{uivant qu’elle le jugera convenable, à trous les étrangers ; 
autres que les nég cians & leurs Comimis arrivés depuis jan= 
vier 1702: ces étrangers donneront cans un tems déteïmi: 
ré, aux juges de pâlx où au premier magiftrat du lieu, là 
déclaration de leurs roms, de leur état & de léurs armes. 

Ce bill a du être fanctionné famedi & éxécuté dis 
manche: 5 i : i ; RUE 
Les féances du Parlement fufpendues pendant les 
fétesde Noel, ont été reprifes le 27 Décembre aŭ ma: 
tin, & le bill pour prohibet ja circulation des afsignats; 
a éré lu pour la première fois dans la séance de ce jour, 
M; Taylor le croyoit abfurde, püifque les afsignats n’étoient 
point une moñnoie légale. M. le procureur:général rés 
pondit qu’il étoit vrai, qu’on ne pouvoit forcer légalement 
à prendre en payement, le papier du gouvernement de Fräns 
ce; mais que dàns le fait; il y en avoit beaucoup en cirz 
culation, ce qui mettoit dans la nécefsité d'avertir le pus 
blic de fe tenir dans ùne falutäire circonfpection, La fe: 
conde. lecture en à été Ordonnéé pour demain: 

Du 28 ; On a fait aujourd’hui dans la Chambrée-baf: 
fe; la troisième lecturé du bill, pour défendre la circulas 
tion des afsignats; & dé tout papier Frangois faifant office 
de monnoie. Cet objet à ocaasionné ùn peu de difeufsions: le 
bill a été renvoyé au comité, pouf en faire le rapport 
demains Ainsi que du bill pouf défendre l’exportation dù 
Ds TERA ; 

* Du 29: Ceux qui ne croyent pas à une rupture; 
fe fondent fur ce que pendant là révolution; Pitt que 
: Mirabeaù nommoit le Miniftre des préparatifs ; ayant été 
deux fois dans ùh état prochain de guerres ne difolë 


6 

Se & armoit, tandis que fes mefures étoient générale- 
ment blämées; au lieu qu'aujourd'hui le Roi parle, 
Pitt parle, Grenville de même, les deux chambres de 
même, & tous pour le guerre, & cependant l’armement 
eft très-peu considérable. D’où peut venir un pareil con- 
třafte 2... Autre considération : malgré toutes les apparen- 
ces guerrières, les fonds ont haufsé, & fe foutiennent 
entre 79:3 quarts & go.. Tous les joueurs font à la baufse. 
Les maifons de la Cité paroifsent toutes croire à la paix. 
Le bill de Grenville fera ou ajourné ou amende. La Hol- 
lande craint la guerre , & quoique menacée» quol qu'ayant 
une armée à fes portes, elle n’a pris d’autres précautions, que 
de lâcher les éclules du côté de Rotterdam. Perfonne ne 
veut donc férieufement cette guerre» & tout lhyver peut 

fe pafser en négociations. ` ` TRAD RSR 3 
Le bill pour la prohibition des afsignats a été lu hier 
pour la 3e. fois dans chambre des communes, & a pafsé, On 
a fait enfuite la feconde lecture du bill de police, concer- 
nant les étrangers. Le Secrétaire d'Etat, M. Dundas, à 
ckerché à établir la nécefsité de ce bill, fur celle de furveil- 

ler la multitude d’étrangers qui abondent en Angleterre. 
M. Fox ne parla que fur les divisions facheufes, que 
lės affaires de France avoient fait naître; éntre les mem- 
bres du parti de l’epposition, & fe permit quelques plai- 
fanteries fur M. Burke. Celui-ci répondit à M. Fox, fur 
Pobjer de leur altercation perfonnelle ; après quoi il revint 
avec fon éloquence accoutumée, à fes déclamations contre 

la révolution Francoife. ; 
» D'où peuvent dériver de pareils excès & de pareils 
principes, s'écria-t-il? De la doctrine anti-fociale de Pa- 
théifme , profeftée ouvertement au fein de ja Convention 
Nationale; & là-defsus il cita l’aveu de Jacob Dupont, qui 
‘ dans un difcours fur Péducation, a déclaré qu’il ne éroyoic 


pas en Dieu. Dans l’explosion de fa religieufe colère, il. 


tira de fa poche un poignard, qu’il jetta fur le parquet. 
Ce font là, dit-il, les inftrumens qui font ajourd’hüi à Pu- 
fage des François : ils ont réfolu la defrrurtion & le mal- 
leur de la race humaine; & en difant à Phomme qu’il n’y 
a point de Dieu, ils ont rendu l homme ennemi de Phom- 
me. Vous nous offrez, leur dirois-je, la fraternité! le 
fourire eft fur votre vifage; mais le fang découle de vos 
levres. Voilà les armes avec lefuelles vous fouterez vos 
maximes : loin de moi les unes & les autres! Je crois qu’il 
y a un Dieu; cette perfuasion fait la douceur de ma vie, 
& fera ma confolation à la mort. Ecartons Pathéifme de 
nos cœurs, & les poignards de nos poitrines, &c.“ 

Il eft aifé de concevoir l’imprefsion qu'ont du faire 
ce mouvement & cette figure de rhétorique, qui frap- 
poient à la fois Pimagination & les fens de l’afsemblée, 

` & qui étoient foutenus d’accéns pafsionnés. On s’eft rap- 
pellé le difcours ; d'Antoine après la mort de Céfar. 

La Chambre s’eft ajournée à lundi, où le bill fera 
difeuté en comité. 

On lit dans le Morning-Chronich de ce jour, le pas- 
fage: fuivanr. ,. Nous croyons que jamais de mémoire 
d'homme, l’atgent monnoye n’a été aufsi rare dans la vil- 
le de Londres, qu’il Peft en ce moment. Ainsi la terreur 
panique si artificicufement créée, par le projet d’entrainer 
la Nation dans une guerre étrangère, a produit pour pre- 
mier effet, une fufpension prefiue totale du commerce. t« 

Le principal objet qui occupa les deux Chambres, du 
x Janvier au 4. fut le bill contre les étrangers. IL y trouva 
buaucoup d’ opposition, & fur-tout dans celle des Pairs. Aufsi 
les changemens qu’elle avoit exigés , & que le miniftère avoit 


mitigés fuivant fon ufage, n’y furent ils adoptés que le 7. Le. 


Roi devoit y donner fa fanction le lendemain, après quoi 
les deux Chambres devoient s’ajourner au 20.—L A2 Cham- 
bře des communes où lon craignoit le plus de résiftance, 
a recu le bill dès le 5. On trouvera les principaux ar- 
ticles de ce projet, d.ns le rapport fait à la Convention 
Nationale de France, par le Miniftre des ailaires étrangè- 
res, le r Janvier. Le ‘défaut de place nous force de ren- 
voyer cette piece ministérielle, à la feuille de Samedi. 
Tout fe difpofe plus que jamais pour la guerre. Une 
flotte considérable eft prête à mettre à la voile de Ports- 
mouth ;.& lon ne doute plus qu’elle ne foit deftinée àen- 
vahir les colonies. Francoifes. . La Nation angloife eft toute 
commerçante, & le négociant fourit dans lefpoir de con- 
quêtes, qui lui donneront de nouveaux moyens de s’enrichir. 
On délivre tous les jours à l’amirauté des commifsions, pour 
armer les Valfse:ux marchands en corfaires. 


| , De Paris, le g Janvier. 
.… Le Général Dumourier travaille en fecret au- plan 
de la campagne prochaine; on prétend que l’exécution de 
ce grand sistême Militaire, exigera en France la mife fur 


pas être d’avis de faire mourir Louis XVI. aufsi est-il vu 
de mauvais œil par les Jacobins, auxquels il ma point rendu 
Phommage accoutumé; 

- Bruxelles, le o Janvier. 


L’on attend dun moment à l’autre les Commifsaires 
de la Convention Nationale, qui doivent fe rendre dans 
nos Provinces. — 

Les électeurs qui devoient fe'féunir demain 10. pour 
nommer les députés de la ville de Bruxelles à la Con. 
vention Nationale Belgique, ne le feront pas. 

On apprend de Gand, que le «décret de la Conven- 
tion Nationale de France du 15 Décembre, y a été publié 
depuis quelques jours, fur la place dite Vrydag - Merkt; 
qu’on y avoit également, publié au fon de trompe, la 
fuppréfsion de la mouture, & des droits impofés fur la 
petite bierre ; que tous les autres droits continueroïent d’être 
payés comme ci-devant, le tout jusqu’à autre difposition. 

De Lipstadt, le y janvier. 

Nous attendons ici dans le courant de cette femaine, 
les premiers régimens du Corps de troupes Prufsiennes, 
defrinées pour les bords du Rhin. Ce Corps est aux ordres 
du Général de Knobelsdorf. Il viendra d’abord 2 régimens 
d'infanterie, 2 de cavalerie, un bataillon de hufards, avec 
Partillerie & les munitions nécefsaires. 

De Middelbourg, le 8 Janvier. 


Le 4 de ce mois l’on eut connoifsance d’une petite. 


efcadre Angloife, qui s’approchoit de nos parages. Elle 


est compofée du vaifseru de guerre lPAfsistance, de 30 


canons, Commodore MURRAY; des Frégates, la Siréne de 
32. Cap. Manley; l’Iphigénie de 32. Cap. Sinclair; la Circé 
de 28. Cap. Gardner ; ainsi que des Chaloupés le Rat- 
tlesnake de 18 Cap. Mowatt, & la Bonnetta de 1(. Cap. 


Monsfield Cette ‘efcadre est venue mouiller depuis à la. 


Rade de Flefsingue,, où il fe trouve aufsi quelques vais- 
feaux de guerre de la République. Les Vaifseaux armés 
François, qui font reftés dans le Port d’Anveis fur 
PEscaut, y pafseront probablement l'Hyver. 


L’on afsure que Lord Grenville a répondu avec: 


beaucoup de hauteur, à la première note remife par le 
citoyen Chauvelin : que c’étoit précifement par ce que 
le gouvernement étoit informé, que les bleds chargés fur 
ces bâtimens, étoient destinés pour la France, qu’il en 
avoit fait faire la faisie, Quant à la feconde, il y a fait une 
réponse moins décisive, & qui paroit ouvrir la voie à des 
négociations. « 
De Manheim, le ro Janvier, 

_ Hier & aujourdhui, la plus grande partie des Fran- 
cois qui éroient à Frankenthal. Oggersheim ; Mundenheim 
&e. fe font retirés vers Spire, pour obferver les troupes 
Autrichiennes qui approchent des bords du Rhin. 

Se De Francfort, le 11 Janvier. 

La garnison de Cafsel près de Mayence, manque de 
bois de chaufage. Elle envoye fouvent -des dérarhemens 
pour en aller chercher dans les vignobles des environs. Mais 


ils trouvent fur leur chemin des piquets de larmée com-. ° 


binée , qui les empêchent de remplir leur mefsage. 


On afsure qu'hier, la garnifon de Königstein: envoya 


un trompette au Commandant du blocus, Le bruit fe répand 
depuis, que le Commandant de ce fort a demandé à fe 
rendre, pourvu qu’il fut permis à la garnifon de fe retirer 


avec les honneurs de la guerre; mais on prétend qu’il lui. 


a été répondu qu’elle devoit fe rendre à difcrétion. On 


dit qu’il ne lui reste de vivres que pour 3 jours, Aujour- 


dhui il eft arrivé ici un trompette envoyé par le Général 
Custines à $. M. le Roi de Prufse. (Nous ne garantis 
sons pas ces. deux faits. ) P ; 

Des lettres de Mayence portent, que depuis que Par- 
mée Francoife $y trouve, on y a Compté 16,000 tant 
malades que blefsés. Elles ajoutent qu’il y a été exigé, 
fous le nom de contribution pour la défenfe de la Répu- 
blique de Mayence » une fomme de 900,000 florins. —Le 
Général - Major d’Eben; vient d’être nommé Lieutenant- 
Général, ; 

Nous apprenons que le nombre des troupes Autrichien- 


nes, arrivées la femaine derniere en Françonie, fe monte. 


à 28,000 hommes, ayant yoco chevaux. 

Un courier vient d'apporter Pordre à Parmée du 
Général Colloredo , qui étoit defrinée pour le Haut-Rhin, 
de continuer fa marche vers Cologne. y 

En attendant, g bataillons d'infanterie & 2 régimens 
de cavalerie fe joindront aux troupes ÂAutrichiennes; fur le 
Haut-Rhin. ; 

Le beau régiment Impérial de Cavanagh, cuirafsiers, 
eft pafsé hier par Würzbourg. ous apprenons qv’avante 
hier il est arrivé un grand nombre de troupes Autrichiens 


pied de plus de 800 mille hommes. Dumourier ne paroit | nes à Mültenberg fur le Mein. 


